
Ce rapport analyse les résultats de 541 engagements locaux du PGO pris entre 2017 et 
2024, et il met en lumière de bonnes pratiques en matière d’élaboration et de mise en 
œuvre des plans d’action locaux du PGO. Il couvre également les engagements locaux dans 
le cadre du Défi du gouvernement ouvert ainsi que les plans d’action nationaux.

Le programme du PGO local a été lancé en 2016 avec 15 juridictions locales pionnières. Depuis, 151 membres dans le 
monde l’ont rejoint, dont 143 gouvernements locaux individuels et huit consortiums de gouvernements locaux. Il offre 
une plateforme permettant aux gouvernements locaux favorables aux réformes de collaborer, de mettre en œuvre et 
de valoriser les initiatives de gouvernement ouvert qui améliorent concrètement la vie de leurs résidents. Fin 2024, 
107 gouvernements locaux avaient commencé à mettre en œuvre un plan d’action du PGO, dont 26 avaient produit 
plusieurs plans. Au total, 55 gouvernements n’avaient pas encore soumis leur premier plan et 11 avaient quitté le 
Partenariat.

Les réformes du gouvernement ouvert portant sur la participation du publique, la prestation des services publics, 
l’inclusion et les données ouvertes étaient les domaines politiques les plus fréquents en matière d’engagement dans 
ces plans locaux. Comme le montre ce rapport, de nombreux engagements ont produit des changements concrets :

•	 San Pedro Garza García a développé l’un des meilleurs chatbots publics du Mexique, recueillant 67 715 
signalements citoyens sur les services publics l’année dernière.

•	 L’État du Plateau (Nigeria) a lancé une Commission novatrice sur l’égalité des genres et des chances, afin 
d’intégrer le point de vue des femmes dans les politiques de l’État.

•	 En Indonésie, cinq membres locaux du PGO ont testé des portails des données ouvertes mettant plus de 3 000 
jeux de données gouvernementales à la disposition du public, améliorant ainsi la prise de décision en matière de 
réponse aux catastrophes et de gestion des risques.

•	 À Glasgow (Royaume-Uni), deux circonscriptions ont permis aux résidents d’influer directement sur le budget de 
leur quartier, finançant 41 initiatives communautaires pour améliorer les infrastructures.
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Le rapport met également en évidence de bonnes pratiques de 
collaboration lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des plans d’action 
par les membres locaux. Au fil des cycles de plans d’action, beaucoup de 
ces processus sont devenus plus intégrés et participatifs :

•	 Avant de co-créer ses engagements PGO, la commune de Yoff 
(Sénégal) a co-créé un Plan de développement municipal durable, 
qui a servi de feuille de route naturelle pour son processus de 
gouvernement ouvert.

•	 L’Aragon (Espagne) a mobilisé son laboratoire existant de 
gouvernement ouvert lors de l’élaboration de son plan. En retour, 
ceci a contribué à ouvrir davantage le laboratoire, notamment par 
l’introduction du vote citoyen sur certains axes de travail.

•	 La participation de la communauté autochtone de Santo Domingo de los 
Tsáchilas (Équateur) a été essentielle pour élaborer un engagement PGO 
visant à préserver son patrimoine ancestral et culturel.

•	 Membre local pionnier du PGO aux Philippines, Cotabato du Sud a 
mentoré quatre nouveaux membres à l’élaboration de leur premier 
plan d’action à l’échelle nationale.

Les membres locaux du PGO ont également été rejoints par des non-membres 
pour faire progresser les réformes dans le cadre du Défi du gouvernement 
ouvert, lancé en 2024, une initiative visant à renforcer l’ambition des réformes 
dans dix domaines thématiques. Les domaines les plus populaires étaient 
la participation du publique, le climat et l’environnement, et la transparence 
budgétaire. En juin 2025, 69 des 160 engagements du Défi du gouvernement 
ouvert provenaient de membres locaux et 20 de non-membres.

Parallèlement, les plans d’action nationaux de 2011 à 2024 contenaient plus de 
500 engagements ayant un impact sur les juridictions locales. Ces réformes 
ont permis d’établir des réseaux nationaux-locaux de gouvernement ouvert, 
de piloter des projets pilotes dans les juridictions locales, et d’adopter des 
lois locales. 126 de ces engagements ont été directement mis en œuvre par 
des gouvernements locaux et ont produit de meilleurs résultats en matière de 
gouvernement ouvert. Beaucoup provenaient de la Colombie, de la Géorgie, 
de l’Espagne, de l’Uruguay et du Royaume-Uni.

De manière générale, l’analyse de ce rapport s’appuie sur les données 
relatives aux 541 engagements du PGO local (2017–2024), sur les évaluations 
des organes locaux de suivi publiées pour 61 gouvernements, sur les 
entretiens du MEI avec les principales parties prenantes du gouvernement et 
de la société civile, ainsi que sur les données concernant les engagements 
locaux dans les plans d’action nationaux (2011–2024). En complément du 
présent rapport, le PGO publie de nouvelles données sur des centaines 
d’engagements locaux, notamment les domaines politiques des réformes et 
les évaluations des organes locaux de suivi, désormais accessibles ici.
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